Enquête effectuée auprès d2 2000 allocataires du RMI sur le contrat d’insertion

Enquête 2008 sur les expérimentations du « revenu de solidarité active »


 APPEL D'OFFRES OUVERT

en application des articles 33 et 57 à 59

du code des marchés publics

REGLEMENT DE LA CONSULTATION (R.C.)

Service acheteur : 

Délégation à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale (DIIESES)

14 avenue Duquesne - 75350 Paris SP 07

Objet :

Enquête 2008 sur les expérimentations du « revenu de solidarité active » (RSA) 

Référence :

Date d’envoi au JOUE :  
19 octobre 2007

Date d’envoi au BOAMP :    19  octobre 2007

Contenu du dossier de consultation :

· le présent règlement de la consultation 

· l’annexe relative à la démarche d’insertion par l’activité économique

· l’acte d’engagement 

· l’annexe financière (ou modèle indicatif de présentation des prix)
· le CCTP

Date limite de réception des offres :
   5 décembre 2007 à 17 h 
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(
Objet du marché

Enquête 2008 sur les expérimentations du « revenu de solidarité active » (RSA) 

· Calendrier prévisionnel d'exécution du marché

La durée de validité du marché est de 12 mois à compter de la date de notification.

Les phases de la prestation et leur calendrier sont définies dans le cahier des clauses techniques particulières. 
· Conditions d'envoi et date limite de réception des offres

Les candidature et les offres pourront être envoyées selon l’un des moyens suivants au choix :

- par la poste à :

Délégation à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale (DIIESES)

14 Avenue Duquesne 75350 Paris SP 07

Ne pas oublier d’inscrire la mention : ne pas ouvrir – appel d’offres « enquête RSA »

- déposés à :

Délégation à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale (DIIESES)
39/43 quai André Citroën  Paris  15ème (métro Javel)
Ne pas oublier d’inscrire la mention : ne pas ouvrir – appel d’offres « enquête RSA  »

Dans tous les cas, les plis devront parvenir au plus tard le 5 décembre 2007 à 17 heures

Les dossiers envoyés par courrier qui parviendraient hors délai, sous simple enveloppe ou sous enveloppe ouverte seront déclarés irrecevables et renvoyés à leur expéditeur sans être ouverts.

(
Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours (cent vingt jours) à compter de la date limite de réception des offres.

· Insertion par l’activité économique

Pour promouvoir l’emploi et combattre l’exclusion, l’Administration souhaite faire appel à ses partenaires privilégiés que sont les entreprises qui répondent à ses appels publics à la concurrence.

En application de l’article 14 du code des marché publics, l’entreprise choisie, quelle qu’elle soit, est invitée, pour l’exécution du marché, à proposer une action d’insertion qui permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.

(
Modalités de transmission des candidatures et des offres
Les offres devront être présentées sous pli cacheté contenant deux enveloppes également cachetées.

1) L’enveloppe extérieure, sans raison sociale ou autre signe distinctif, comportera l’indication de l’appel d’offres auquel elle se rapporte et sera présentée de la façon suivante :

NE PAS OUVRIR 

Appel d’offres ouvert 

« Enquête RSA »
Ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité - DIIESES

Adresse : se reporter, selon le moyen de transmission choisi, aux adresses mentionnées à l’article 3

2) Les enveloppes intérieures porteront respectivement les mentions "première enveloppe intérieure" et "seconde enveloppe intérieure".

La première enveloppe intérieure contiendra l’ensemble des pièces relatives à la candidature de l’entreprise, soit : 

1) dossier de présentation de l'entreprise en indiquant notamment ses moyens financiers et techniques, ses références d’exécution de prestations similaires avec indication des bénéficiaires et présentation d’enquêtes en face-à-face et téléphoniques.

2)  si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet 

      effet

3)  la déclaration sur l’honneur dûment datée et signée, justifiant que le candidat :

· a satisfait aux obligations fiscales et sociales.

· n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir

· n’a pas fait l’objet, aux cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L.341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail.

4) extrait K Bis du registre du commerce et des sociétés de moins de 6 mois d'antériorité certifié conforme à l'original.

Conformément à l’article 46 du code des marchés publics, le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un délai imparti par la personne 

responsable du marché les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.

Le candidat établi dans un Etat autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’ autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

La seconde enveloppe intérieure contiendra l'offre, c'est-à-dire :

· l’acte d’engagement et son annexe  « insertion par l’activité économique »

-    l’offre financière détaillée selon le modèle de présentation des prix

-   la description du réseau d’enquêteurs , le nombre et le profil de l’équipe d’encadrement des enquêteurs (diplôme, expérience, fonction dans la société), le profil de recrutement des enquêteurs, leur expérience notamment en matière d’enquête effectuée en face à face, leur expérience des méthodes CAPI  et CATI, le statut des enquêteurs.

· l'offre technique précisant notamment :

. Le descriptif des méthodes de test du questionnaire

. Le nombre de micro ordinateurs portables mobilisables pour l’enquête et leurs caractéristiques techniques

. Le nom et le descriptif du logiciel de saisie utilisé dans le cadre des méthodes CAPI et CATI (souplesse, questions filtres, possibilité de contrôle)

. Le descriptif des méthodes de garantie et de contrôle de la qualité de la collecte de l’information  et des possibilités de vérification par l’Administration, y compris les possibilités d’observation et de participation de l’Administration à certaines étapes de la réalisation de la prestation. 

Les candidats devront obligatoirement présenter un dossier complet  rédigé en français.

Il est recommandé à chaque candidat de bien vouloir répondre en utilisant un stylo à l’encre bleue, afin d’éviter toute confusion entre original et photocopie.

L’offre se compose de l’acte d’engagement et de son annexe. Seuls les originaux de ces documents seront pris en considération.

L’acte d’engagement et l’annexe financière doivent, sous peine de nullité, être signés et datés par le candidat ou son représentant, en apposant le cachet de la société. Tout représentant doit agir en vertu de pouvoirs réguliers l’autorisant à signer le marché.

L’acte d’engagement doit être obligatoirement complété sur les points suivants :

- la forme juridique de l’entreprise (SA, SARL…)

- le n° complet SIRET (14 chiffres) 

- les références bancaires ou postales (nom, adresse de l’agence et n° du compte et titulaire du compte), joindre un RIB/RIP.

- la position du candidat quant à l’avance de 5% 

(
Critères de sélection des candidatures et des offres

Critères de sélection des candidatures

Les candidatures seront rejetées en cas de non respect de l'un critères suivants :

· exhaustivité et conformité des pièces demandées à l'appui de la candidature,

· aptitude financière et technique du candidat à réaliser la prestation objet du marché

Critères de sélection des offres

Les offres des candidats seront sélectionnées en fonction des critères suivants, énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissant :

1. Profil du candidat et notamment son réseau d’enquêteurs et son expérience en matière d’enquêtes de ce type (expérience d’enquêtes auprès de publics similaires)

2. Caractéristiques techniques de la proposition 

3. - Prix de la prestation

    - Options sur lesquelles porte l’offre (cf. article 1 du CCTP)

(
Renseignements complémentaires

Tout complément d'information peut être obtenu auprès :

· du référent administratif :

Jérôme Faure,  e-mail :  jerome.faure@sante.gouv.fr
· du référent technique :

Emmanuelle Nauze-Fichet,
e-mail :  emmanuelle.nauze-fichet@sante.gouv.fr
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